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COMITE SYNDICAL RECONVOQUE 
 15 FEVRIER 2022 A 11H00 

SYVADEC-ZONE D’ACTIVITE DE CORTE – 20 250 CORTE 

COMPTE RENDU 
 

Nombre de membres 

105 

Le Ƌuoƌuŵ Ŷ’aǇaŶt pas ĠtĠ atteiŶt loƌs de la sĠaŶĐe du diǆ fĠvƌieƌ deuǆ ŵille viŶgt-deux, 

une nouvelle convocation du comité syndical a été faite le onze février deux mille vingt-

deuǆ, eŶ veƌtu de l’aƌtiĐle ϮϭϮϭ-ϭϳ du Code GĠŶĠƌal des ColleĐtivitĠs Teƌƌitoƌiales. L’aŶ 
deux mille vingt-deux, le quinze fĠvƌieƌ à oŶze heuƌes, l’asseŵďlĠe dĠliďĠƌaŶte 
rĠguliğƌeŵeŶt ĐoŶvoƋuĠe paƌ le PƌĠsideŶt s’est ƌĠuŶie daŶs les loĐauǆ du SYVADEC situĠ 
dans la zone artisanale, à Corte sous la présidence de Monsieur GIANNI Don Georges.  

Monsieur POLI Xavier a été désignée secrétaire de séance.   

S’agissaŶt d’uŶe ƌe-convocation, le comité peut valablement délibérer sans condition de 

quorum. 

En exercice Présents Votants 

105 33 71 

PƌĠseŶts ;ϭϰͿ :   
FERRANDI Etienne, LACOMBE Xavier, PASQUALAGGI Jean-Marie, BONARDI Jean-Paul, SOTTY Marie-Laurence, MARCHETTI 

François-Marie, BERNARDI François, GIFFON Jean-Baptiste, POLI Xavier, MARIOTTI Marie-Thérèse, MATTEI Jean-François, 

MARCHETTI Etienne, MAURIZI Pancrace (a été représenté par un suppléant : SANTELLI Jean-Baptiste) et GIANNI Don Georges. 

Visio (19) :  

PERETTI Philippe, TIERI Paul, LEONARDI Jean-Charles, POZZO di BORGO Louis, SIMONI Pierre-Baptiste, ROMITI Gérard, SAVELLI 

Pierre et GONZALEZ COLOMBANI Carulina, FRAU David, ADORNI Roméo, GRAZIANI Frédérick, BARTHELEMY Roxane, SEITE 

Jean-Marie, VIVONI Ange-Pierre, CICCADA Vincent, BARTOLI Paul-Marie, MICHELETTI Vincent, GIORDANI Jean-Pierre et 

STROMBONI Jeanne (a été représenté par une suppléante : SANGES Véronique). 

Absents représentés (38) :  

PERFETTINI Martine (a donné pouvoir à LEONARDI Jean-Charles), MILANI Jean-Louis (a donné pouvoir à PERETTI Philippe), 

LINALE Serge (a donné pouvoir à SAVELLI Pierre), PELLEGRI Leslie (a donné pouvoir à POZZO di BORGO Louis), PADOVANI Jean-

Jacques (a donné pouvoir à GIANNI Don Georges), BATTESTI Gilles (a donné pouvoir à GONZALEZ COLOMBANI Carulina), 

LACAVE Mattea (a donné pouvoir à ROMITI Gérard), GIAMARCHI Marie-Dominique (a donné pouvoir à SIMONI Pierre-

Baptiste). 

MARCANGELI Laurent (a donné pouvoir à FRAU David), MINICONI Ange-Pascal (a donné pouvoir à FERRANDI Etienne), 

FAGGIANELLI François (a donné pouvoir à BONARDI Jean-Paul), SARROLA Alexandre (a donné pouvoir à SOTTY Marie-

Laurence), FRANCHI Horace (a donné pouvoir à PASQUALAGGI Jean-Marie), VINCILEONI Antoine-Mathieu (a donné pouvoir à 

FERRANDI Etienne), COMBETTE Christelle (a donné pouvoir à LACOMBE Xavier), CIAVAGLINI Joëlle (a donné pouvoir à SOTTY 

Marie-Laurence), COLONNA D'ISTRIA Jeanne Andrée (a donné pouvoir à BONARDI Jean-Paul), SUSINI Jean (a donné pouvoir à 

LACOMBE Xavier), CORTICCHIATO Caroline (a donné pouvoir à PASQUALAGGI Jean-Marie), VOGLIMACCI Charles Noël (a donné 

pouvoir à FRAU David). 

GUIDONI Pierre (a donné pouvoir à MARCHETTI François-Marie), ACQUAVIVA François-Xavier (a donné pouvoir à MARCHETTI 

François-Marie) 

EMANUELLI Paul-Jean (a donné pouvoir à BERNARDI François), GAMBOTTI Alexandre (a donné pouvoir à BERNARDI François) 

FRANCESCHINI Christiane (a donné pouvoir à POLI Xavier), SINDALI Philippe (a donné pouvoir à POLI Xavier) 

NICOLAI Marc-Antoine (a donné pouvoir à MARIOTTI Marie-Thérèse), BERLINGHI François (a donné pouvoir à MARIOTTI Marie-

Thérèse) 

PASQUALI Gabriel (a donné pouvoir à MATTEI Jean-François), TERRIGHI Charlotte (a donné pouvoir à MATTEI Jean-François) 

NEGRONI Jérôme (a donné pouvoir à GIANNI Don Georges),  

ISTRIA Patrice (a donné pouvoir à BARTOLI Paul-Marie) 

MATTEI FAZI Joselyne (a donné pouvoir à GIFFON Jean-Baptiste) 

SUSINI Grégory (a donné pouvoir à GIFFON Jean-Baptiste), CESARI Etienne (a donné pouvoir à BARTOLI Paul-Marie), LOPEZ 

Denis (a donné pouvoir à CICCADA Vincent), LUCCHINI Félicien (a donné pouvoir à MICHELETTI Vincent), QUILICHINI Paul (a 

donné pouvoir à MICHELETTI Vincent). 

AďseŶts ;ϯϰͿ :  
POLIFRONI Bruno, SANTONI-BRUNELLI Marie-Antoinette, VANNUCCI Stéphane, BACCI Christian, KERVELLA Philippe, OTTAVY 

Nicole, OTTAVY-SARROLA Rose Marie, PUGLIESI Pierre, SBRAGGIA Stéphane, COLOMBANI Paul-André et DE PERETTI Don 

Napoléon, VUILLAMIER Jean-Marcel, FANTOZZI Jean-Michel, BRUZI Benoit, BELLINI Pierre-François, MURACCIOLI Jean-

Jacques, CIMIGNANI Marie-Flora, MORTINI Lionel, SAULI Joseph, ANTONELLI Jean-Toussaint, CANANZI Ange, DOMINICI Jean, 

GIABICONI Jean-Charles, RAO Frédéric, GALETTI Joseph, OLMETTA Claudy, FONDACCI DE PAOLI Jean-Claude, ALBERTINI Pierre-

François, LECCIA Pascal, PERENEY Jean, POMPONI Paul François, CHIAPPINI Charles, SIMONI Géraldine et SERRA Jean-Marc. 
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OUVERTURE DE LA SEANCE A 11H30 
 

Délibération 2022 02 006 Compte rendu des décisions prises par le Bureau et le Président 

ĐoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle ϱϮϭϭ-10 du CGCT  

Dans le cadre des pouvoirs qui lui ont été délégués par le comité, le Président a signé des actes dont il 

est rendu compte dans la présente délibération. De même, le bureau syndical, dans le cadre des 

pouvoirs qui lui ont été délégués, a approuvé des délibérations dont il est rendu compte.   

Il est demandé au Comité Syndical de bien vouloir prendre acte du compte rendu des dernières 

décisions prises par le Président et le Bureau Syndical sur la période de septembre 2021 à janvier 2022. 

Pièces jointes : tableau listant les décisions prises par le Bureau et le Président. 

A la majorité, 56 voix pour et 15 abstentions, les membres du Comité Syndical ont pris acte du compte 

rendu des dernières décisions prises par le Président et le Bureau Syndical sur la période de septembre 

2021 à janvier 2022. 

Se sont abstenus : M. Peretti Philippe, M. Tieri Paul, M. Leonardi Jean-Charles, M. Pozzo di Borgo Louis, 

M. Simoni Pierre-Baptiste, M. Romiti Gérard, M. Savelli Pierre, Mme Gonzalez Colombani Carulina, Mme 

Perfettini Martine, M. Milani Jean-Louis, M. Linale Serge, Mme Pellegri Leslie, M. Battesti Gilles, Mme 

Lacave Mattea, M. Giamarchi Marie-Dominique 

 

Délibération 2022 02 007 Approbation du Budget primitif 2022 

EŶ pƌĠaŵďule, MoŶsieuƌ Xavieƌ Poli ƌappelle Ƌue le ďudget souŵis devaŶt l’AsseŵďlĠe est la résultante 

des échanges qui ont eu lieu lors des réunions préparatoires : commissions finances et DOB, au cours 

desquelles toutes les questions ont pu être posées et tous les éléments complémentaires sollicités. Le 

rapport de présentation du budget et la maquette budgétaire annexés à la convocation reprennent 

l’eŶseŵďle de Đes ĠlĠŵeŶts. 

Il indique également que le budget est le reflet de la mise en application du plan déchets de la CdC, le 

SYVADEC étant un outil technique qui décline ces orientations régionales dans ses domaines de 

compétence, de même que les intercommunalités le font pour la collecte. 

Il a été pris en compte la demande de réduction de tonnages de la CAB émise lors de la première 

convocation du CS, consécutive à l’aƌƌġt de la ĐolleĐte des gros producteurs professionnels, et a 

contrario la demande d’augŵeŶtatioŶ, dans une moindre mesure, des tonnages de la Communauté de 

communes Sud Corse, qui anticipe une saison touristique record en 2022. Le budget en fonctionnement 

est ainsi passé de 61 18ϲ k€ à ϲϬ ϱϲϴ k€ et les ĐoŶtƌiďutioŶs sont passées de 44 ϮϮϱ k€ à ϰϯ ϲϬϳk€.  

GloďaleŵeŶt, Il ƌappelle Ƌue le ďudget du SYVADEC tieŶt Đoŵpte de l’augŵeŶtatioŶ ĐoŶstaŶte des 
déchets produits, tous flux confondus : ils ont augmenté de 8% en 2021 par rapport à 2020, et une 

augmentation de 4% est prévue pour 2022. La foƌte hausse des fluǆ de tƌi Ŷ’eŶtƌaîŶe pas uŶe ďaisse des 
OMR, du fait de la hausse démographique. Le détail des évolutions par flux sera joint au CR du comité 

syndical. 

Il rappelle également, comme évoqué lors de la commission finances, que la hausse des contributions 

est uŶ phĠŶoŵğŶe stƌuĐtuƌel poƌtĠ paƌ Ϯ souƌĐes d’augŵeŶtatioŶ : 

▪ La hausse du Đoût uŶitaiƌe d’eŶfouisseŵeŶt des OMR liĠe au pƌiǆ plus ĠlevĠ des ISDND pƌivĠes 

;ϭϭϮ € HT/t en 2022 + TVA 10% ĐoŶtƌe ϳϮ €/t eŶ ISDND puďliƋueͿ et à la tƌajeĐtoiƌe 
ƌĠgleŵeŶtaiƌe d’augŵeŶtatioŶ de la TGAP, Ƌui atteiŶt ϱϬ €/t eŶ ϮϬϮϮ ;+ϭϬ €/t paƌ ƌappoƌt à 
ϮϬϮϭͿ et aǇaŶt voĐatioŶ à atteiŶdƌe ϲϱ €/t à paƌtiƌ de ϮϬϮϱ (+TVA 10% également). Le coût 

moǇeŶ de tƌaiteŵeŶt des dĠĐhets ƌĠsiduel atteiŶt aiŶsi ϭϳϵ €/t TTC eŶ ϮϬϮϮ ĐoŶtƌe ϭϰϱ €/t 
TTC eŶ ϮϬϮϭ soit uŶe hausse ŵoǇeŶŶe de ϯϰ €/t TTC. 
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▪ La forte hausse des emballages (+20% par an) et des biodéchets (+30% par an) qui impacte de 

façon importante les charges du SYVADEC du fait de coûts de transport et traitements plus 

élevés que les OMR ;Đoût Đoŵplet SYVADEC ƌespeĐtiveŵeŶt de ϰϰϰ €/t et Ϯϱϭ €/t ĐoŶtƌe ϭϵϰ 
€/t pouƌ les OMR eŶ ŵatƌiĐe ϮϬϮϬͿ. 

La contribution nette (cotisation moins soutien) nécessaire pour équilibrer le budget est, dès lors, de 

ϰϯ.ϲϬϳ k€, le ƌeveƌseŵeŶt ƌepƌĠseŶtaŶt ϲ.ϱϲϵ k€, en hausse de Ϯ,ϱ ŵ€, ce qui permet de limiter 

l’impact des hausses de coûts sur les contributions nettes. 

Enfin, il rappelle les modalités de calcul des contributions au SYVADEC : l’eŶseŵďle des Đoûts 
d’iŶvestisseŵeŶt et de gestion des sites, de prévention, de transport et de traitement de tous les flux 

sont ramenés uniquement aux tonnages de résiduels. La cotisation appelée couve également le 

reversement du soutien qui est reversé aux intercommunalités au prorata de leurs performances de tri : 

Đ’est pouƌƋuoi il vaut ŵieuǆ paƌleƌ de ĐoŶtƌiďutioŶ Ŷette Ƌue de ĐotisatioŶ. 

Ainsi la contribution nette paye à hauteur de 66% les coûts liés aux quais de transfert, au transport et 

au traitement des résiduels, à hauteur de 19% les coûts liés aux recycleries, au transport et à la 

valorisation des flux de recyclerie, à hauteur de 10% les coûts liés aux centres de regroupement du tri, 

au transport et à la valorisation des flux de tri, à hauteur de 3% la péréquation qui permet de minorer 

la cotisation pour les intercommunalités qui accueillent uŶ ĐeŶtƌe d’eŶfouisseŵeŶt en activité, et à 

hauteur de 2% les actions de prévention et de communication. 

Ainsi, la ďaisse du toŶŶage d’OMƌ Ŷ’eŶtƌaînerait pas une baisse proportionnelle de la contribution 

puisƋu’uŶ tieƌs des Đoûts est liĠ auǆ autƌes fluǆ, et que le coût du tri, notamment des emballages et des 

biodéchets est de plus en plus important sur la contribution globale. 

La contribution nette est eŶ ŵoǇeŶŶe de ϭϳϲ €/toŶŶe tous types de déchets confondus, et la 

ĐoŶtƌiďutioŶ paƌ haďitaŶt est eŶ ŵoǇeŶŶe de ϭϯϳ €/haďitaŶt, stable par rapport à 2021. Le détail des 

évolutions de la contribution et des ratios par collectivités sera transmis aux membres avec le CR de la 

réunion. 

Sur cette base, et sur les bases de la prospective financière et des coûts de valorisation de chaque flux 

de tri, Monsieur Xavier Poli propose de travailler en commission des finances élargie à tous les 

Présidents des intercommunalités, sur les pistes de maîtrise des coûts pour les années à venir. 

Il ĐoŶvieŶdƌa ŶotaŵŵeŶt de tƌavailleƌ suƌ le toilettage du PPI, ŶotaŵŵeŶt pouƌ les pƌojets Ŷ’aǇaŶt pas 
de maîtrise foncière à ce jour, et sur les moyens complémentaires qui pourraient être alloués de nos 

partenaires financiers pour limiter la hausse des coûts, qui sera sinon de +33 % en 2026. 

Vue d’eŶseŵďle du Budget pƌiŵitif ϮϬϮϮ ;hoƌs affeĐtatioŶ du ƌĠsultat et ƌepoƌtsͿ 

PREVISIONS SUR L’EXERCICE BP 2022 Budget 2021 

Fonctionnement : 60 567 902 61 539 580 

Investissement : 4 772 000 10 282 420 

 

Le ďudget pƌiŵitif ϮϬϮϮ Ŷe ƌepƌeŶd pas les ƌĠsultats de ŵaŶiğƌe aŶtiĐipĠe de l’eǆeƌĐiĐe ϮϬϮϭ.  

Ces deƌŶieƌs feƌoŶt l’oďjet d’uŶe ĐoŶstatatioŶ et d’uŶe affeĐtatioŶ loƌs du vote du Đoŵpte adŵiŶistƌatif 
et du budget supplémentaire. 

Monsieur Xavier POLI précise les évolutions du 012. Il rappelle que celles-ci étaient jointes au ROB. Il en 

présente le détail actualisé à la baisse au stade du BP, qui sera transmis avec le CR du comité syndical. 

Il souligne que le chapitre 012 représente 12% du budget de fonctionnement, ce qui est très peu au 

ƌegaƌd de la gestioŶ eŶ ƌĠgie des ϰϮ sites teĐhŶiƋues, et Ƌu’il est stable au fil des ans. La base de la 

prospective est une augmentation du 012 de 2% par an.  
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Monsieur Xavier Poli demande si les élus ont des questions au sujet du budget primitif. Il Ŷ’Ǉ eŶ a pas. 

MoŶsieuƌ Louis Pozzo di Boƌgo iŶdiƋue Ƌue ŵġŵe s’il Ǉ a des ĐoŵŵissioŶs des fiŶaŶĐes, le vote a lieu 

eŶ CoŵitĠ sǇŶdiĐal, Ƌui ƌeste l’asseŵďlĠe dĠliďĠƌaŶte, il peut donc y avoir des questions et des 

demandes de compléments lors du comité. 

Il souligŶe Ƌue le Ŷoŵďƌe de ŵeŵďƌes pƌĠseŶts ou ƌepƌĠseŶtĠs lui seŵďle faiďle et peŶse Ƌu’il faudƌait 
réviser les modalités de représentations du SYVADEC. 

Il est proposé au Comité Syndical de bien vouloir : 

-  Approuver le Budget Primitif 2022 retracé dans la maquette budgétaire ci annexée, élaborée selon les 

pƌiŶĐipes de l’iŶstƌuĐtioŶ ďudgĠtaiƌe Mϭϰ. 

- Autoriser le Président ou son représentant à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de 

cette délibération. 

Pièces jointes : rapport de présentation du budget, maquette budgétaire, notes sur les contributions et 

sur l’évolution du 012. 

A la majorité, avec 56 voix pour et 15 contre, les membres du Comité Syndical ont :  

-  Approuvé le Budget Primitif 2022 retracé dans la maquette budgétaire ci annexée, élaborée selon les 

pƌiŶĐipes de l’iŶstƌuĐtioŶ ďudgĠtaiƌe Mϭϰ. 

- Autorisé le Président ou son représentant à signer tout document nécessaire à la bonne exécution de 

cette délibération. 

Ont voté contre : M. Peretti Philippe, M. Tieri Paul, M. Leonardi Jean-Charles, M. Pozzo di Borgo Louis, 

M. Simoni Pierre-Baptiste, M. Romiti Gérard, M. Savelli Pierre, Mme Gonzalez Colombani Carulina, Mme 

Perfettini Martine, M. Milani Jean-Louis, M. Linale Serge, Mme Pellegri Leslie, M. Battesti Gilles, Mme 

Lacave Mattea, M. Giamarchi Marie-Dominique 

 

Délibération 2022 02 008 Reconduction du dispositif de cotisation minorée 

Monsieur Xavier POLI rappelle le principe de la cotisation minorée. Depuis 2017, un niveau de cotisation 

minoré a été institué pour les EPCI accueillant sur leur territoire une installation de stockage de déchets 

ŶoŶ daŶgeƌeuǆ, au ƌegaƌd de l’effoƌt de solidaƌitĠ ƌégionale consenti par ces territoires. Ce dispositif a 

été reconduit en 2018, 2019, 2020 et 2021. 

Celle-ci est fixée annuellement et appliquée aux EPCI ayant sur leur territoire une ISDND en activité et 

accueillant les déchets des autres collectivités adhérentes au SYVADEC dans le cadre de leur arrêté 

d’autoƌisatioŶ. L’aďseŶĐe de ŵutualisatioŶ eŶtƌaiŶeƌait l’appliĐatioŶ de la ĐotisatioŶ sǇŶdiĐale saŶs 
minoration, cette application pouvant se faire au prorata temporis. 

Cette cotisation minorée induit une péréquation au niveau des cotisations des autres adhérents du 

Syndicat. 

Coŵŵe pouƌ la ĐotisatioŶ sǇŶdiĐale uŶiƋue, il est pƌoposĠ d’appliƋueƌ uŶe ĐotisatioŶ ŵiŶoƌĠe Ŷ’iŶĐluaŶt 
pas les coûts liés au service de transfert aux territoires ne nécessitant pas ce service. 

AiŶsi seloŶ Đes ŵodalitĠs, la ĐotisatioŶ ŵiŶoƌĠe est la suivaŶte pouƌ l’eǆeƌĐiĐe ϮϬϮϮ : 
- CotisatioŶ ŵiŶoƌĠe : ϭϳϭ € par tonne résiduelle 

- Cotisation minorée sans transfert des OMR : 12Ϯ € par tonne résiduelle 

Il est proposé au Comité Syndical de bien vouloir reconduire le dispositif de la cotisation minorée en 

2022.  

A l’uŶaŶiŵitĠ, les membres du Comité Syndical ont reconduit le dispositif de la cotisation minorée en 

2022 et approuvé les montants proposés.  
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Délibération 2022 02 009 Cotisations et contributions 2022 

Monsieur Xavier POLI rappelle Ƌu’à la suite de l’uniformisation du service proposé aux adhérents et 

usagers, l’appel à ĐotisatioŶ est fiǆĠ seloŶ uŶ ŵoŶtaŶt gloďal. 

La ĐotisatioŶ Đouvƌe l’eŶseŵďle des Đoûts suivaŶts : 

- Les aĐtioŶs de pƌĠveŶtioŶ ;EĐoSĐola, plaŶ Đoŵpostage…Ϳ et de ĐoŵŵuŶiĐatioŶ,  

- Le fonctionnement des centres de regroupement du tri, le transport et la valorisation du tri 

des adhérents (emballages, papier, verre, biodéchets, cartons) et des filières régionales 

(textiles, lampes, piles), 

- Le fonctionnement des recycleries, le transport et la valorisation des déchets de recyclerie, 

- Le fonctionnement des quais de transfert, le transport et le traitement des ordures 

ménagères y compris la TGAP, 

- La compensation peƌŵettaŶt d’appliƋueƌ la ĐotisatioŶ ŵiŶoƌĠe auǆ teƌƌitoiƌes aĐĐueillaŶt 
une ISDND en activité mutualisée,  

- L’assiette du soutieŶ iŶĐitatif qui est ensuite reversé aux adhérents. 

En application de nos statuts, qui visent à une incitativité maximale au tri, l’eŶseŵďle de Đes Đoûts soŶt 
couverts par une cotisation appelée uniquement au prorata des tonnages de résiduels.  

Les Đoûts liĠs au seƌviĐe ƌeĐǇĐleƌie soŶt ĐoŵptaďilisĠs pouƌ l’eŶseŵďle des adhĠƌeŶts, Đe seƌviĐe ĠtaŶt 
commun à tous les adhérents.  

UŶe ĐotisatioŶ Ŷ’iŶĐluaŶt pas la paƌtie tƌaŶsfeƌt est appliƋuĠe pouƌ les teƌƌitoiƌes Ŷe ŶĠĐessitaŶt pas Đe 
service.  

Ce niveau de cotisation est établi en fonction des données connues lors du vote du budget primitif 2022 

notamment en termes de traitement.  

Les cotisations soumises au vote sont les suivantes : 

• Cotisation syndicale : ϯϵϭ€ paƌ toŶŶe ƌĠsiduelle 

• Cotisation syndicale pour les territoires ne disposant pas du service de transfert des OMR : ϯϰϮ€ 

par tonne résiduelle 

Prestations auprès des entreprises : 

• Résiduels : 

- TƌaiteŵeŶt des dĠĐhets eŶ ISDND : ϯϬϮ€/toŶŶe HT, TGAP comprise (toute augmentation de 

la TGAP sera répercutée). 

- TƌaŶsfeƌt des dĠĐhets assiŵilĠs : ϰϵ€/tonne HT. 

• Déchets verts et biodéchets réceptionnés et traités par convention avec les professionnels sur 

les plateformes du SYVADEC : 

- Traitement des déchets verts des professionnels : ϭϬϬ €/t HT 

- Traitement des biodéchets des professionnels : ϭϱϬ €/t HT 

Monsieur Xavier POLI précise que le budget a été revu pour tenir compte de la demande de la CAB et 

Ƌu’eŶ ĐoŶsĠƋueŶĐe uŶ effort supplémentaire de réduction des dépenses a été réalisé, afin de conserver 

le même montant de cotisation à la tonne. Les contributions totales sont ainsi passées de 44 22ϱ k€ à 
43 ϲϬϳk€. Le tableau des contributions par adhérent est joint à la convocation. 

Monsieur Ange Pierre Vivoni demande si Đette ĠvolutioŶ tƌğs liŵitĠe Ŷ’iŵpaĐteƌa pas les ĠvolutioŶs à 
venir eu égard à la prospective présentée. 
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Monsieur Xavier Poli répond que cela dépendra des mesures de réduction des résiduels et de maîtrise 

des coûts qui seront collectivement mises eŶ œuvƌe, mais également du résultat des négociations en 

cours sur le CTV de Monte, doŶt l’issue est prévue d’iĐi l’ĠtĠ, et du niveau des cofinancements. Il rappelle 

Ƌue saŶs ŵesuƌes de ƌĠduĐtioŶ des toŶŶages des adhĠƌeŶts, la pƌospeĐtive au fil de l’eau pƌĠvoit une 

augŵeŶtatioŶ de +ϯϯ% d’iĐi ϮϬϮϲ. Il souligne que le résultat cumulé Ŷ’a pas ĠtĠ altéré pour pouvoir 

gaƌaŶtiƌ l’aveŶiƌ et que ce ďudget est le plus ƌĠduit Ƌue l’oŶ puisse pƌoposeƌ. 

MoŶsieuƌ Xavieƌ LaĐoŵďe iŶsiste suƌ le fait Ƌu’il lui paƌaît tƌğs diffiĐile de faiƌe ŵieuǆ si l’oŶ veut 
conserver des ratios financiers acceptables. 

Madame Marie-Thérèse Mariotti rappelle que le budget a été bâti sur les projections de tonnages 

confirmées par les communautés de communes hormis pour la CAB et le Sud Corse, pour lesquels les 

tonnages pris en compte sont équivalents à ceux constatés en 2021. 

Monsieur Xavier Poli indique qu’à l’iŶstaƌ des autƌes aŶŶĠes des poiŶts d’Ġtape ƌĠgulieƌs seront 

effectués : avaŶt la saisoŶ, apƌğs et à l’autoŵŶe, pouƌ vĠƌifieƌ si les iŶteƌĐos soŶt daŶs l’Ġpuƌe des 
tonnages prévisionnels. 

Il est proposé au Comité Syndical de bien vouloir approuver les tarifs des cotisations pour les adhérents 

et les tarifs des prestations délivrées aux professionnels. 

A la majorité, avec 56 voix pour et 15 contre, les membres du Comité Syndical ont approuvé les tarifs 

de cotisations pour les adhérents et les tarifs liés aux prestations délivrées aux professionnels. 

Ont voté contre : M. Peretti Philippe, M. Tieri Paul, M. Leonardi Jean-Charles, M. Pozzo di Borgo Louis, 

M. Simoni Pierre-Baptiste, M. Romiti Gérard, M. Savelli Pierre, Mme Gonzalez Colombani Carulina, Mme 

Perfettini Martine, M. Milani Jean-Louis, M. Linale Serge, Mme Pellegri Leslie, M. Battesti Gilles, Mme 

Lacave Mattea, M. Giamarchi Marie-Dominique 

 

Délibération 2022 02 010 Modalités de traitement des déchets résiduels en 2022 

Le Président, Monsieur Don-Georges Gianni, rappelle que le budget prévisionnel repose sur le postulat 

du traitement des déchets ménagers et assimilés résiduels du SYVADEC dans les deux installations de 

stockage en activité, à savoir Lanfranchi Environnement pour la Corse-du-Sud et la STOC pour la Haute-

Corse. 

Les capacités administratives autorisées à ce jour sur ces deux sites ne permettent pas de traiter la 

totalité de nos besoins. Des augmentations par les préfets de la Corse-du-Sud et de la Haute-Corse des 

capacités administratives des deux sites sont donc nécessaires.  

Ces augmentations doivent permettre de garantir le traitement par le SYVADEC des déchets ménagers 

de la Corse-du-Sud chez Lanfranchi Environnement, pour des besoins évalués à 76 000 tonnes en 2022 

soit ϭϴ ϬϬϬ toŶŶes de plus Ƌue l’autoƌisatioŶ adŵiŶistƌative aĐtuelle du site, et de la Haute-Corse à la 

STOC, pour des besoins évalués à 64 000 tonnes soit 19 000 tonnes de plus que la demande 

d’autoƌisatioŶ eŶ Đouƌs d’iŶstƌuĐtioŶ. 

A l’issue de Đe ƌappoƌt, Monsieur Paul-Marie Bartoli déclare que les élus de la Communauté de 

Communes votent pour mais précise que le Sartenais Valinco Taravo Ŷ’aĐĐepteƌa plus de tonnages 

supplémentaires. Ils s’assuƌeront de pouvoiƌ tƌaiteƌ les toŶŶages du SVT jusƋu’eŶ fiŶ d’aŶŶĠe. 

Le Président du Syvadec rappelle que l’arrêté d’autoƌisatioŶ du site de Lanfranchi Environnement 

priorise le traitement des déchets de Corse-du-Sud daŶs le site, et Ƌu’eŶ ĐoŶsĠƋueŶĐe le Préfet de 

Corse-du-Sud a ĐlaiƌeŵeŶt iŶdiƋuĠ Ƌu’eŶ Đas d’eǆteŶsioŶ des ĐapaĐitĠs adŵiŶistƌatives du site, il ne sera 

pas possiďle d’Ǉ tƌaiteƌ des dĠĐhets de la Haute-Corse. 

Monsieur Pierre Savelli trouve la territorialisation du traitement des déchets scandaleuse. 
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Monsieur Paul-Marie Bartoli indique que sa communauté de communes ne veut donner de leçon à 

personne, mais souligŶe Ƌu’ils oŶt fait des effoƌts suƌhuŵaiŶs en accueillant durant les années passées 

jusƋu’à ϭϮϬ 000 tonnes par an. Mġŵe s’il comprend les réactions des uns et des autres, le plan territorial 

en cours de validité prévoit 3 zones géographiques pour le traitement dont 2 en Haute-Corse. Il 

demande simplement son application. Il souligne par ailleurs Ƌue pouƌ l’eŶviƌoŶŶeŵeŶt, il est pƌĠfĠƌaďle 
de transporter les déchets au plus proche. 

Le Président du Syvadec rappelle qu’il Ŷ’Ǉ a eu auĐuŶe crise depuis 2 ans grâce au Sartenais Valinco 

Taravo, et Ƌu’il serait temps de trouver des ĐeŶtƌes d’eŶfouisseŵeŶt eŶ Haute-Corse. Il rappelle que des 

études préalables avaient été effectuées par le SYVADEC sur Moltifao à la demande de l’Etat, du 

PƌĠsideŶt de l’EǆĠĐutif de Coƌse et du PƌĠsideŶt de l’OEC, dont les conclusions étaient favorables à la 

création du site, et que le projet a été suspendu sur l’avis des Ġlus du teƌƌitoiƌe. EŶfiŶ, il souligne que le 

casier de Lanfranchi ne peut pas traiter plus que la production de Corse du Sud. 

Il est proposé au Comité Syndical de bien vouloir autoriser le président à solliciter auprès des préfets de 

Corse-du-Sud et de Haute-Corse les extensions de capacités nécessaires au traitement des déchets 

résiduels du SYVADEC pour 2022 et les années suivantes. 

A l’uŶaŶiŵitĠ, les membres du Comité Syndical ont autorisé le président à solliciter auprès des préfets 

de Corse-du-Sud et de Haute-Corse les extensions de capacités nécessaires au traitement des déchets 

résiduels du SYVADEC pour 2022 et les années suivantes. 

 

Délibération 2022 02 011 CoŶtƌaĐtualisatioŶ d’uŶe ligne de trésorerie 

Monsieur Don-Georges Gianni indique que l’ouveƌtuƌe d’uŶe ligŶe de tƌĠsoƌeƌie peƌŵet de la souplesse 
dans la gestion des paiements, avec la possiďilitĠ d’utiliseƌ des ĐƌĠdits eŶ Đas de ďesoiŶ ŶotaŵŵeŶt eŶ 
cas de dépenses réalisées avant perception des recettes et de les rembourser lorsque la trésorerie le 

permet. 

La plus grande partie des recettes du syndicat est composée des cotisations appelées auprès de ses 

adhérents. Les appels à cotisation sont soumis au vote préalable du montant des cotisations.  

AfiŶ d’eǆĠĐuteƌ les ŵissioŶs de seƌviĐe puďliĐ du SǇŶdiĐat daŶs de ďoŶŶes ĐoŶditioŶs et de Ŷe pas lĠseƌ 
nos prestataires par des tensions de trésorerie, il est proposé de contracter une ligne de trésorerie, 

comme cela a été le cas les années précédentes. 

Apƌğs ĐoŶsultatioŶ, il est pƌoposĠ de ĐoŶtƌaĐteƌ aupƌğs de la Caisse d’EpaƌgŶe uŶe ouveƌtuƌe de ĐƌĠdit 
dĠŶoŵŵĠe « ligŶe de tƌĠsoƌeƌie iŶteƌaĐtive » d’uŶ ŵoŶtaŶt ŵaǆiŵuŵ de ϰ.ϬϬϬ.ϬϬϬ € daŶs les 
conditions ci-après indiquées : 

Montant :4 000 000 euros 

Durée 364 jours  

Tauǆ d’iŶtĠƌġt appliĐaďle : fixe à 1% 

CalĐul des iŶtĠƌġts : Ŷoŵďƌe eǆaĐt d’eŶĐouƌs duƌaŶt le ŵois/ ϯϲϬ jouƌs 

Périodicité de facturation des intérêts : mensuelle civile, à terme échu 

Frais de dossier : 4.000 euros 

CoŵŵissioŶ d’eŶgageŵent : néant 

Commission de gestion : néant 

Commission de mouvement : néant 

Commission de non- utilisatioŶ : Ϭ,ϮϬ % de la diffĠƌeŶĐe eŶtƌe l’eŶĐouƌs ŵoǇeŶ des tiƌages au 
Đouƌs de ĐhaƋue pĠƌiode et le ŵoŶtaŶt de l’ouveƌtuƌe de ĐƌĠdit. 
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La ligne de trésorerie iŶteƌaĐtive peƌŵet à l’EŵpƌuŶteuƌ, daŶs les ĐoŶditioŶs iŶdiƋuĠes au ĐoŶtƌat, 
d’effeĐtueƌ des deŵaŶdes de veƌseŵeŶt de foŶds ;« tiƌages »Ϳ et des ƌeŵďouƌseŵeŶts paƌ le ďiais 
d’iŶteƌŶet. 

Le ƌeŵďouƌseŵeŶt du Đapital aǇaŶt fait l’oďjet des tiƌages, effeĐtuĠ daŶs les conditions prévues au 

ĐoŶtƌat, ƌeĐoŶstitue le dƌoit à tiƌage de l’EŵpƌuŶteuƌ. 

Les tiƌages seƌoŶt effeĐtuĠs seloŶ l’heuƌe à laƋuelle ils auƌoŶt ĠtĠ deŵaŶdĠs, seloŶ la pƌoĐĠduƌe du 
ĐƌĠdit d’offiĐe aupƌğs du Đoŵptaďle puďliĐ teŶeuƌ du Đoŵpte de l’EŵpƌuŶteur à savoir la trésorerie de 

Corte- Omessa. 

Les ƌeŵďouƌseŵeŶts seƌoŶt ƌĠalisĠs paƌ dĠďit d’offiĐe daŶs le Đadƌe de la pƌoĐĠduƌe de paieŵeŶt saŶs 
ŵaŶdateŵeŶt pƌĠalaďle, à l’eǆĐlusioŶ de tout autƌe ŵode de ƌeŵďouƌseŵeŶt. 

Ces explication entendues, Monsieur Don Georges GIANNI demande aux membres du Comité de 

l’autoƌiseƌ à sigŶeƌ le ĐoŶtƌat de ligŶe de tƌĠsoƌeƌie iŶteƌaĐtive aveĐ la Caisse d’EpaƌgŶe seloŶ les 
conditions précitées. 

A la majorité, avec 56 voix pour et 15 abstentions, les membres du Comité Syndical ont autorisé le 

pƌĠsideŶt à ĐoŶtƌaĐtualiseƌ uŶe ligŶe de tƌĠsoƌeƌie à hauteuƌ de ϰ ϬϬϬ ϬϬϬ € et de l'autoƌiseƌ à sigŶeƌ le 
contrat de ligne de trésorerie correspondant. 

Se sont abstenus : M. Peretti Philippe, M. Tieri Paul, M. Leonardi Jean-Charles, M. Pozzo di Borgo Louis, 

M. Simoni Pierre-Baptiste, M. Romiti Gérard, M. Savelli Pierre, Mme Gonzalez Colombani Carulina, Mme 

Perfettini Martine, M. Milani Jean-Louis, M. Linale Serge, Mme Pellegri Leslie, M. Battesti Gilles, Mme 

Lacave Mattea, M. Giamarchi Marie-Dominique. 

 

Délibération 2022 02 012 Autorisation Permanente de Poursuites octroyées au Comptable Public 

Monsieur Don Georges GIANNI indique que le Comptable Public est chargé de recouvrer les recettes 

émises par la commune. Pour ce faire, il dispose de divers moyens amiables (lettres de relance, mise en 

deŵeuƌe…Ϳ ou foƌĐĠs ;saisies suƌ salaiƌes ou autƌes ƌessouƌĐes…Ϳ. Pouƌ Đe Ƌui est de l’usage des ŵoǇeŶs 
foƌĐĠs, le Đoŵptaďle doit deŵaŶdeƌ l’autoƌisation de la collectivité émettrice de la créance. 

Le décret n°2009-ϭϮϱ du ϯ fĠvƌieƌ ϮϬϬϵ ĠteŶd la faĐultĠ pouƌ l’oƌdoŶŶateuƌ de doŶŶeƌ à soŶ Đoŵptaďle 
une autorisation permanente ou temporaire à tous les actes de poursuite. 

Cette autorisation permanente au comptable public pour effectuer ces démarches sans demander 

sǇstĠŵatiƋueŵeŶt l’autoƌisatioŶ de l’oƌdoŶŶateuƌ, aŵĠlioƌeƌa le ƌeĐouvƌeŵeŶt des ƌeĐettes de la 
collectivité en les rendant plus aisées 

L’iŶstƌuĐtioŶ ĐodifiĐatƌiĐe Ŷ°ϭϭ-022MO du 16 décembre 2011, qui ƌappelle Ƌue l’autoƌisatioŶ 

permanente et générale de poursuites accordée par un ordonnateur à son comptable a un caractère 

personnel et que par conséquent, elle doit être renouvelée en cas de changement d’oƌdoŶŶateuƌ ou de 
son comptable. 

M. Patrick Garriga veŶaŶt d’ġtƌe ŶoŵŵĠ TƌĠsoƌieƌ du Poste de Coƌte-Omessa, il convient de renouveler 

cette autorisation. 

Il est proposé aux membres du Comité Syndical de bien vouloir accorder une autorisation permanente 

et générale au Trésorier pour engager des poursuites pour tous les titres de recettes, quelle que soit la 

nature des créances ou des poursuites 

A la majorité, avec 56 voix pour et 15 abstentions, les membres du Comité Syndical ont accordé une 

autorisation permanente et générale au Trésorier pour engager des poursuites pour tous les titres de 

recettes, quelle que soit la nature des créances ou des poursuites. 
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Se sont abstenus : M. Peretti Philippe, M. Tieri Paul, M. Leonardi Jean-Charles, M. Pozzo di Borgo Louis, 

M. Simoni Pierre-Baptiste, M. Romiti Gérard, M. Savelli Pierre, Mme Gonzalez Colombani Carulina, Mme 

Perfettini Martine, M. Milani Jean-Louis, M. Linale Serge, Mme Pellegri Leslie, M. Battesti Gilles, Mme 

Lacave Mattea, M. Giamarchi Marie-Dominique  

 

Délibération 2022 02 013 Mise à jour du tableau des effectifs 2022 

Monsieur Don-Georges GIANNI indique que le tableau des effectifs constitue la liste des emplois ouverts 

budgétairement, pourvus ou non, classés par filières, cadres d'emplois et grades et distingués par une 

durée hebdomadaire de travail déterminée en fonction des besoins du service.  

CoŶfoƌŵĠŵeŶt à l’aƌtiĐle ϯϰ de la loi du Ϯϲ jaŶvieƌ ϭϵϴϰ, les eŵplois de ĐhaƋue ĐolleĐtivitĠ ou 
ĠtaďlisseŵeŶt soŶt ĐƌĠĠs paƌ l’oƌgaŶe dĠliďĠƌaŶt de la ĐolleĐtivitĠ ou de l’ĠtaďlisseŵeŶt. Il appaƌtient 

doŶĐ au ĐoŵitĠ sǇŶdiĐal de fiǆeƌ l’effeĐtif des eŵplois à teŵps Đoŵplet et ŶoŶ Đoŵplet ŶĠĐessaiƌes au 
foŶĐtioŶŶeŵeŶt des seƌviĐes, ŵġŵe loƌsƋu’il s’agit de ŵodifieƌ le taďleau des eŵplois pouƌ peƌŵettƌe 
des avancements de grade.  

AfiŶ d’aĐĐoŵpagŶeƌ les évolutions de carrière des agents et de réaliser les recrutements nécessaires 

suite à des mobilités, il est proposé de créer 3 postes : 

- Un poste de rédacteur, 

- Un poste de rédacteur principal de deuxième classe, 

- Un poste de rédacteur principal de première classe. 

Pour la bonne information des membres du comité syndical, il est précisé que le tableau des effectifs 

mentionne 163,46 autorisés parmi lesquels 36 sont vacants et se répartissent comme suit : 

- 14 postes en prévision des avaŶĐeŵeŶts de gƌades au titƌe de l’aŶŶĠe ϮϬϮϮ, 

- ϭ poste eŶ pƌĠvisioŶ de la pƌoŵotioŶ iŶteƌŶe au titƌe de l’aŶŶĠe ϮϬϮϮ, 

- ϭ poste eŶ vue de la ƌĠiŶtĠgƌatioŶ d’uŶ ageŶt aĐtuelleŵeŶt eŶ dĠtaĐheŵeŶt, 

- ϭ poste destiŶĠ à la ŶoŵiŶatioŶ d’uŶ ageŶt dĠĐlaƌĠ adŵissiďle à un concours, 

- ϴ postes peƌŵettaŶt de s’assuƌeƌ de la ƌĠaĐtivitĠ ŶĠĐessaiƌe au ďoŶ foŶĐtioŶŶeŵeŶt des 
services en matière de recrutement dans le respect des procédures réglementaires, 

- 11 postes pour des recrutements en cours. 

Les postes Ƌui Ŷe s’avğƌeƌaieŶt pas utiles seront supprimés au Comité Syndical au fur et à mesure des 

prochaines mises à jour. 

La mise à jour du tableau des effectifs, reproduite dans le tableau ci-après a recueilli un avis favorable 

du Comité Technique lors de sa séance en date du 10 février 2022. 

Il est proposé aux membres du Comité Syndical de bien vouloir approuver les modifications du tableau 

des effectifs. 

Pièce jointe : Tableau des effectifs. 

A la majorité, avec 56 voix pour et 15 contre, les membres du Comité Syndical ont approuvé les 

modifications du tableau des effectifs. 

Ont voté contre : M. Peretti Philippe, M. Tieri Paul, M. Leonardi Jean-Charles, M. Pozzo di Borgo Louis, 

M. Simoni Pierre-Baptiste, M. Romiti Gérard, M. Savelli Pierre, Mme Gonzalez Colombani Carulina, Mme 

Perfettini Martine, M. Milani Jean-Louis, M. Linale Serge, Mme Pellegri Leslie, M. Battesti Gilles, Mme 

Lacave Mattea, M. Giamarchi Marie-Dominique  
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Délibération 2022 02 014 Modification du RIFSEEP 

Monsieur Don Georges GIANNI indique que deux arrêtés du 5 novembre 2021 portent application aux 

corps des ingénieurs et ingénieurs en chef des travaux publics et au corps des techniciens supérieurs du 

développement durable du Régime Indemnitaire tenant compte des Fonctions, des Sujétions, de 

l'Expertise et de l'Engagement Professionnel (RIFSEEP) dans la fonction publique de l'Etat.  

Ces aƌƌġtĠs fiǆeŶt le RIFSEEP pouƌ Đes Đadƌes d’eŵploi, ŵettaŶt fiŶ à l’ĠƋuivaleŶĐe pƌovisoiƌe Ƌui 
s’appliƋuait jusƋue-là. Par référence à ces deux arrêtés, la transposition permet aux collectivités 

d’appliƋueƌ les ŵġŵes plafoŶds pouƌ les iŶgĠŶieuƌs et teĐhŶiĐieŶs teƌƌitoƌiauǆ.  

Pouƌ les ĐolleĐtivitĠs aǇaŶt dĠjà tƌaŶsposĠ le RIFSEEP suƌ la ďase de l’ĠƋuivaleŶĐe pƌovisoiƌe, il est 
nécessaire de délibérer à nouveau pour porter le RIFSEEP aux plafonds adoptés sur la base de ces deux 

teǆtes. Les plafoŶds fiǆĠs soŶt des ŵaǆiŵuŵs Ƌu’il Ŷ’est pas oďligatoiƌe d’atteiŶdƌe, ŵais Ƌu’il Ŷ’est pas 
possible de dépasser.  

De plus, il est proposé de préciser que les agents évaluables absents au moment des entretiens annuels 

sont évalués à leur reprise de poste. 

L’avis du CoŵitĠ TeĐhŶiƋue du SǇvadeĐ suƌ Đes pƌopositioŶs a émis un avis favorable lors de sa séance 

du 10 février 2022. 

Il est proposé aux membres du Comité Syndical de bien vouloir approuver les modifications du RIFSEEP 

selon les modalités du règlement annexé. 

Pièce jointe :  Règlement du RIFSEEP 

A l’uŶaŶiŵitĠ, les membres du Comité Syndical ont approuvé les modifications du RIFSEEP selon les 

modalités du règlement annexé. 

 

Délibération 2022 02 015 Garanties accordées aux agents dans le domaine de la protection sociale 

complémentaire 

Monsieur Don Georges GIANNI indique que l’oƌdoŶŶaŶĐe Ŷ° ϮϬϮϭ-175 du 17 février 2021, prise en 

appliĐatioŶ de l’aƌtiĐle ϰϬ de la loi du ϲ août ϮϬϭϵ de tƌaŶsfoƌŵatioŶ de la foŶĐtioŶ puďliƋue, fiǆe les 
grands principes concernant la participation des employeurs publics au financement des garanties de 

protection sociale complémentaire de leuƌs ageŶts aiŶsi Ƌue les ĐoŶditioŶs d’adhĠsioŶ ou de 
souscription de ces derniers, afin de favoriser leur couverture sociale complémentaire, et introduit 

ŶotaŵŵeŶt uŶe oďligatioŶ de paƌtiĐipatioŶ de l’eŵploǇeuƌ puďliĐ au fiŶaŶĐeŵeŶt de la pƌoteĐtioŶ 
sociale de ses agents, auparavant facultative.  

La protection sociale complémentaire est destinée à couvrir : 

- Soit les ƌisƋues d’atteiŶte à l’iŶtĠgƌitĠ phǇsiƋue de la peƌsoŶŶe ; dĠsigŶĠs sous la 
dénomination de risques ou de complémentaire « santé » ; elle prend en charge une partie 

des dépenses de santé non prises en charges par la sécurité sociale. 

- Soit les ƌisƋues liĠs à l’iŶĐapaĐitĠ de tƌavail, l’iŶvaliditĠ ou le dĠĐğs ; dĠsigŶĠs sous la 
dénomination de risques ou de complémentaire « prévoyance » ; elle prend en charge une 

partie de la perte de revenus induite par un arrêt de travail.  

- Soit les deux risques : « santé » et « prévoyance ». 

L’appoƌt ŵajeuƌ de Đette oƌdoŶŶaŶĐe est doŶĐ l’iŶtƌoduĐtioŶ d’uŶe oďligatioŶ de paƌtiĐipatioŶ des 
employeurs publiĐs à hauteuƌ d’au ŵoiŶs ϱϬ % du fiŶaŶĐeŵeŶt ŶĠĐessaiƌe à la Đouveƌtuƌe du ƌisƋue 
saŶtĠ, aveĐ pƌise d’effet de Đette ŵesuƌe daŶs les ĐolleĐtivitĠs teƌƌitoƌiales au ϭeƌ jaŶvieƌ ϮϬϮϲ. 

L’oƌdoŶŶaŶĐe pƌĠvoit l’oďligatioŶ des eŵploǇeuƌs teƌƌitoƌiauǆ de paƌtiĐipeƌ à compter du 1er janvier 

2025 au financement de la protection sociale complémentaire en matière de prévoyance à hauteur de 
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ϮϬ % d’uŶ ŵoŶtaŶt Ƌui seƌa fiǆĠ paƌ dĠĐƌet eŶ CoŶseil d’Etat, leƋuel doit paƌ ailleuƌs dĠfiŶiƌ les gaƌaŶties 
minimales de prévoyance assurées. 

L’oƌdoŶŶaŶĐe pƌĠvoit, avant le 18 février 2022 et pour toutes les collectivités territoriales et 

ĠtaďlisseŵeŶts puďliĐs, l’oďligatioŶ d’oƌgaŶiseƌ uŶ débat devant leurs assemblées délibérantes, portant 

sur les garanties accordées aux agents en matière de protection sociale complémentaire.  

SoŶ oďjet est d’iŶfoƌŵeƌ les asseŵďlĠes dĠliďĠƌaŶtes suƌ les eŶjeuǆ, les objectifs, les moyens et la 

trajectoire 2025-2026 relative à la protection sociale complémentaire.  

A ce jour, en matière de protection complémentaire santé, le SYVADEC verse aux agents ayant souscrit 

un contrat labellisé une participation de 35 euros par mois et par agent, dans la limite du montant de la 

cotisation. Ce niveau de participation dépasse 50 % du financement nécessaire à la couverture du risque 

santé. Ce sont 74 agents qui en bénéficient au 31 décembre 2021. 

En matière de protection complémentaire prévoyance, le SYVADEC a mis en place une participation à 

hauteur de 50 % de la cotisation avec un montant plancher de 15 euros pour les agents ayant souscrit 

un contrat labellisé couvrant ce risque. Au 31 décembre 2021, 45 agents en bénéficient. 

Il est proposé aux membres du Comité Syndical de débattre sur les garanties accordées aux agents en 

ŵatiğƌe de pƌoteĐtioŶ soĐiale ĐoŵplĠŵeŶtaiƌe et de pƌeŶdƌe aĐte de l’atteiŶte des oďjeĐtifs 
réglementaires en matière de garanties accordées aux agents dans le domaine de la protection sociale 

complémentaire. 

Les ŵeŵďƌes de ĐoŵitĠ sǇŶdiĐal Ŷ’oŶt pas de ƌeŵaƌƋue suƌ le rapport exposé. 

A l’uŶaŶiŵitĠ, les ŵeŵďƌes du CoŵitĠ SǇŶdiĐal oŶt dĠďattu des gaƌaŶties aĐĐoƌdĠes auǆ ageŶts eŶ 
matière de protection sociale complémentaire et ont pris acte de l’atteiŶte des oďjeĐtifs ƌĠgleŵeŶtaiƌes 
en matière de garanties accordées aux agents dans le domaine de la protection sociale complémentaire. 

 

CLOTURE DE LA SEANCE A 13H00 

 


